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Texte de la question

M. Thibault Bazin attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de l'autonomie
et de l'égalité entre les femmes et les hommes, chargée de la famille et de la petite enfance, sur le renforcement de
l'attractivité des emplois en crèche. En effet, M. le député souhaite lui faire remarquer que l'annonce, en mars 2024,
d'une augmentation de 150 euros nets par mois par personnel de crèche a fait naître un espoir chez de nombreux
salariés en crèche. Pour autant, plusieurs craintes ont été exprimées par les professionnels du secteur quant à la mise
en œuvre concrète de cette augmentation. Premièrement, alors qu'une augmentation moyenne de 150 euros nets par
mois et par salarié nécessite une enveloppe annuelle d'environ 238 millions d'euros, ils s'étonnent de ne voir
provisionner que 80 millions d'euros pour 2024. Aussi, M. le député s'interroge quant à la volonté du Gouvernement
d'attribuer des moyens financiers suffisants dédiés au financement de cette augmentation. Secondement, les
professionnels du secteur des crèches soulignent qu'il pourrait être difficile juridiquement d'adopter une telle
augmentation. En effet, le secteur des crèches est minoritaire dans sept des huit conventions collectives nationales
auxquelles il est partie. Autrement dit, les partenaires sociaux des autres secteurs pourraient refuser cette hausse et
la bloquer. M. le député s'inquiète de la prise en compte de cet obstacle juridique important. Dès lors, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si elle entend débloquer des moyens financiers à la hauteur des promesses formulées
par l'ancien gouvernement. Il lui demande également de bien vouloir lui préciser les moyens juridiques qu'elle
entend utiliser pour garantir le déploiement de cette augmentation. En particulier, il souhaiterait lui demander si elle
entend autoriser les gestionnaires de crèche à passer des accords d'entreprise sur ce sujet, ce qui permettrait de
garantir une hausse de salaire dans toutes les crèches.
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